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Mémorandum de l'ambassade des États-Unis à Luxembourg (7 novembre
1955)
 

Légende: Le 7 novembre 1955, les services de l'ambassade des États-Unis à Luxembourg rédigent un
mémorandum confidentiel qui définit la position américaine à l'égard d'une éventuelle Communauté
atomique européenne.
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SECRET

Le gouvernement des États-Unis s’inquiète des renseignements selon lesquels certains opposants à 
l’intégration européenne dans le domaine de l’énergie atomique utilisent l’argument soutenant que les 
conditions d’accord dont bénéficierait un pays étranger donné seraient moins favorables si celui-ci était 
membre d’une Agence atomique européenne, qu’elles ne le seraient dans le cadre d’un accord bilatéral.

Il est bien entendu impossible de décider ce que seraient les relations des États-Unis avec l’Agence atomique 
européenne proposée, tant que les Européens n’auront pas convenu de la structure, des pouvoirs et des buts 
d’une telle agence. Si, cependant, les Européens mettaient en place une institution commune que les États-
Unis pourraient considérer comme dotée d’une responsabilité et d’une autorité souveraines et qui par ailleurs 
contribuerait à une Europe plus forte et plus prospère par la voie de l’intégration, l’Exécutif du 
gouvernement serait disposé à faire tous les efforts possibles dans les délais les plus brefs pour inciter le 
Congrès à autoriser une coopération sur l’énergie atomique, y compris pour la fourniture de matières 
atomiques. Les États-Unis peuvent passer un accord de coopération avec un groupe de nations à la suite 
d’une résolution conjointe ou d’un traité.

Une relation conclue comme il est envisagé plus haut renforcerait bien évidemment le soutien de l’Exécutif 
et du Congrès américains à une intégration européenne, avec des avantages mutuels concrets imprévisibles 
mais très réels, dont bénéficieraient aussi bien les États-Unis que l’Agence européenne.

Ambassade des États-Unis
Luxembourg, 7 novembre 1955


